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AUDIT ET ASSURANCE 

  

  
 

Nouveaux seuils pour la définition des petites, moyennes 
et micro entreprises 
  

À l’issue de la publication de la Directive déléguée (UE) 2023/2775 de la 
Commission, du 17 octobre 2023, qui modifie la Directive 2013/34/UE du 
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’ajustement des 
critères de taille pour les micro-, petites, moyennes et grandes entreprises 
ou pour les groupes, l’Allemagne rejoint les pays mentionnés dans le dernier 
bulletin (lien). 

  
  

 

Norme ISSA 5000 
  

L’IAASB a commencé à analyser les commentaires reçus relatifs à la Norme 
internationale d’assurance en matière de durabilité – ED International 
Standard on Sustainability Assurance ISSA- 5000. General requirements for 
Sustainability Assurance Engagements lors de la réunion du 19 mars. Ceux 
qui le souhaitent peuvent voir les séances sur la chaîne de YouTube d’IAASB. 

  
  

 

Directive sur la divulgation d’informations en matière de 
durabilité 
  

La Hongrie, la République Tchèque, la Finlande et la Roumanie rejoignent la 
France dans la transposition de la Directive CSRD. Dans le cas de la 
Roumanie, la transposition est partielle. Les informations relatives à la 
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transposition transmises par les pays peuvent être consultées sur le site 
Web d’Eur-Lex(lien). 

  
  

 

Obligations vertes 
  

ESMA réalise une consultation sur l’avant-projet de normes techniques qui 
doivent régir le registre et la supervision des vérificateurs d’obligations 
vertes. (lien). Les propositions d’ESMA font référence à l’enregistrement et à 
la supervision des entités souhaitant être examinateurs des obligations 
vertes européennes en vue de clarifier les critères utilisés pour évaluer une 
demande d’enregistrement d’un examinateur externe, normaliser les 
conditions d’enregistrement et contribuer au développement de conditions 
de concurrence équitables grâce à des coûts d’entrée inférieurs pour les 
candidats. 

  
  

 

Nouveautés dans d’autres pays 
  

- Royaume-Uni 

• Le FRC lance une étude sur le marché de la vérification d’informations 
en matière de durabilité (lien) et à ce titre, il a publié une consultation. 

• Les autorités du Royaume-Uni et d’Australie signent un accord de 
reconnaissance mutuelle (lien). 

- Allemagne 

• Publication du projet de loi d’adoption de la CSRD (en allemand) (lien) 
• Approbation des nouvelles limites pour la définition des petites et 

moyennes entreprises en Allemagne (lien) obligatoires pour les 
exercices clôturés à partir du 31 décembre 2023 Note de l’IDW (lien). 

- France 

• La H2A (vérificateur d’audits) publie une FAQ sur la mission de 
certification des informations en matière de durabilité (lien), où elle 
précise notamment, que : 

• La procédure d’appel d’offres préalable n’est pas obligatoire. 
• La durée du mandat. 
• Tant que la norme de la CE n’est pas publiée, celle du H3C 

datant de juillet 2023 reste en vigueur. 
• Les contenus sur l’enregistrement des auditeurs et vérificateurs ont 

également été mis à jour sur ce site Web (lien). 

- L’AMF (Autorité des marchés financiers) s’inquiète de la nécessité des 
ressources pour la supervision de l’implantation de la CSRD (article). 
  



- Italie 

• Observations d’Assirevi à propos de la CSRD (lien). 

- USA 

• PCAOB proposition sur les informations que doivent envoyer les 
cabinets d’audit (lien) et le cadre pour compiler ces informations (lien). 

  
  

 

 

Autres documents utiles et nouveautés 
  

 

• IFIAR 2023 : Report on Annual Survey of Audit Inspection Findings 
(lien). 

• IESBA : résumé des interdictions contenues dans l’International Code 
of Ethics for Professional Accountants, (including International 
Independence Standards) (Code de déontologie de l’IESBA), 
notamment en ce qui concerne les services, relations, intérêts ou 
circonstances non liés à l’assurance qui sont interdits pour les audits 
d’entités d’intérêt public. 

• Lettre de commentaires de CEAOB aux propositions de 
modifications des normes dérivées de la révision des définitions d’EIP 
dans le CoE. 

• CEPS : Audit expansion and the ‘butterfly effect’ – is it time for a new 
EU market structure? Article (lien) 

• IFAC annonce un plan pour réviser les normes de formations relatives 
aux informations et assurance des informations en matière de 
durabilité (lien). 

  

 

INFORMATION CORPORATIVE 
  

  
 

En matière de normes d’information sur la durabilité 
  

• Proposition de décision pour modifier le calendrier d’adoption des 
ESRS (lien). Le Parlement européen l’a approuvée lors de la réunion 
du 10 avril (lien). Les représentants permanents des pays membres de 
l’UE (Coreper I), pour leur part, prévoient de débattre la proposition 
lors de leur prochaine réunion du mois d’avril. 

• Correction des erreurs du règlement délégué 
2023/2772 du 31 juillet 2023 (ESRS) (lien). 
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• EFRAG annonce que les VSME ont été traduits en français, italien et 
allemand, (lien), espagnol (lien) et grec. 

• EFRAG : demande d’experts pour la préparation des ESRS sectoriels.  
o Textile, transport par route, accessoires, bijoux et chaussures 

de sport (lien). 
o Mines et charbon (lien). 

  
  

Proposition de directive sur le devoir de vigilance des 
entreprises en matière de durabilité. 
  

Le Parlement européen a approuvé la Directive sur le devoir de vigilance lors 
de sa séance plénière du 24 avril. Agenda de la séance plénière d’avril du 
Parlement européen et note de presse de la rapporteuse du texte Lara 
Wolters. 

  
  

AUTRES SUJETS 

  

  
 

ESMA 2023 Corporate Reporting Enforcement and Regulatory 
Activities Report (lien). 
  
IFRS : approbation de l’IFRS 18 Présentation et information à 
mentionner dans les bilans financiers (lien). 
  
IFRS consultation sur les IFRS pour les PME (lien). 
  
Lors d’une déclaration sur l’avenir du marché unique, les ministres 
d’économie de l’UE, ont demandé un régime volontaire d’IFRS pour les 
PME (lien). 

  
 

  

 

Présence internationale de l’ICJCE 
  

 

Au cours du dernier mois, des représentants de l’ICJCE ont participé aux : 

• Assemblée et comité exécutif d’Accountancy Europe qui ont abordé 
les questions de gouvernance et mis à jour les dossiers en cours. 

• Évènement d’IFAC et Accountancy Europe sur l’implantation de la NIA 
pour les entités moins complexes. 

  

Vous pouvez consulter d’anciens numéros sur ce lien 
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